
Avec la sagacité qu'on lui
connaît, le numéro 2 du
gouvernement fait le point
de son voyage à Singapour
et, surtout, des mesures en
faveur des personnes vi-
vant dans les zones inon-
dables.  

l'Union. M. le vice-Premier
ministre, vous étiez ré-
cemment à Singapour
pour le Schéma d'aména-
gement urbain de la ville.
Que retenir de cette mis-
sion ?
Bruno Ben MOUBAMBA :
en 1965, Singapour était aumême niveau que le Gabon.Les bidonvilles, la pauvreté.En plus, sans ressources na-turelles. Ils ont compris quele secret du développementest la planification. Notre dé-placement a eu pour but denous imprégner du modèlede planification de Singa-pour qui, aujourd'hui, dé-passe celui de certains paysoccidentaux. D'autre part, ils'est agi de réactiver le pro-jet d'élaboration du Schémadirecteur d'aménagementurbain (SDAU) du Grand Li-breville, signé entre l'Agencenationale de l'urbanisme,des travaux topographiqueset du cadastre (l'ANUTTC) etSingapour Corporation, unesorte d'agence gouverne-mentale. Mais nous avons rajouté unavenant sur la planificationde la voie royale. C'est-à-direque nous allons développerle projet urbain du Grand Li-breville à partir du PK 0, laBaie des Rois, jusqu'à Lam-baréné, destiné à devenirune ville touristique, de ré-férence mondiale. Il faudrarelier Libreville à Lamba-réné par une grande route 2fois 2 voies. Nous attendons maintenantque l'étude singapouriennedémarre pour que nouspuissions disposer des plansd'occupation des sols. Lechoix du cabinet singapou-rien n'est pas une manièrepour nous de négliger ceuxqui ont une formation dansce domaine au Gabon ou desdirections qui en ont lacharge. C'est juste solliciterl'expertise de Singapour àpartir de l’existant. 
Que retenir de la vision de
votre proposition en ma-
tière d'urbanisme et de lo-
gement ? - En matière urbanistique,sur le plan législatif, nous al-lons revoir la loi 7 de 2012qui devrait permettred'aboutir à une réglementa-tion claire, applicable dansle cadre du nouvel ordre ur-banistique ; c'est-à-dire unemeilleure planification denos villes en matière d'occu-pation des sols. Autres pers-pectives en matière delogements, l’État doit pour-suivre la construction deslogements sociaux, au re-

gard de la forte demande.Soit 250 000 logements. Enréalité, nous avons une po-pulation qui est en traind'exploser. Libreville est sa-turée en matière d'eau,d’énergie, de route, d'infra-structures. L'Etat va doncpoursuivre une politiqued'aménagement foncier envue de favoriser la mixité so-ciale, en ayant des bureaux,des églises, restaurants aumême endroit. L'objectifpremier est de rénover lesvieux quartiers. Libreville,entre la Voie-Express et leboulevard du bord de mer,ce sont 2/3 des " mapanes ".Ces terres ont de la valeur etil faut les rénover. Par réno-vation, on entend construirenon seulement des loge-ments sociaux, mais aussi dehaut standing. Il faut aussi aménager desparcelles dans tout le payspour l'auto-construction. Aucours de ce premier trimes-tre, nous allons commencerà produire des parcellesselon la règle " Un titre fon-
cier pour tous". C'est là aussiqu'il faut mettre au pas lessociétés civiles et immobi-lières qui ne sont pas sé-rieuses et qui font dans laspéculation foncière, en pre-nant des milliers d'hectarespour faire dans la redécoupeet revente. Il faut que le fon-cier appartienne d'abord àl'Etat, qui est en train de sefaire déshabiller. Il fautcréer une haute autorité deréserve foncière qui est unesorte de commission inter-ministérielle favorisant lePlan national d'affectationdes terres. 
Avec tous ces projets, est-
il possible de rêver d'une
ville gabonaise disciplinée
comme en Europe, en
Afrique de l'Ouest ou du
Nord ? - Le problème n'est pas ducôté de l'Etat, mais de la po-pulation. Une ville discipli-née est celle qui respecte laloi, celle qui construit là oùc'est constructible. Le nou-vel ordre urbanistique est lafin du désordre. Au-jourd'hui, on a des inonda-tions, des éboulements deterrain, des incendies. Il fautque la population com-prenne qu'il faut collaboreravec le gouvernement poursécuriser les uns et les au-tres, afin de construire desbelles villes. Pour ça, il fautun plan. 
Comment comptez-vous
matérialiser cette vision
du Nouvel ordre urbanis-
tique sachant qu'il y a des
personnes qui vivent dans
ces quartiers depuis belle
lurette ? - Je vous annonce, pour lapremière fois, qu'à la ren-trée prochaine, les popula-tions qui vivent dans leszones inondables seront ap-pelées à partir, de gré ou deforce, que ce soit à Librevillecomme à Port-Gentil, tousceux qui vivent dans leszones inondables, d'éboule-ment et dans des conditionsfavorisant des incendies.

Sinon, après on accuse l’État.Il faudra donc trouver deszones de relogement. Nousallons revoir la loi 7 qui régitl'urbanisme au Gabon. Nousallons passer par une ordon-nance qui doit être trans-formé en loi. Mais il faudraune autre loi parallèlement,qui revienne dans les détailset associe d'autres minis-tères. Je vais proposer unprojet de loi sur la gestiondu foncier lorsque le Parle-ment reprendra ses travauxet peut-être même à l'occa-sion du dialogue nationalpour que cette loi ait l'assen-timent de toute la Nation. Ilfaut favoriser, c'est vrai, lespartenariats public-privé, envue d’amorcer la phase deconstruction ou de loge-ments. Mais le rôle de l’Étatne doit pas être amoindri. 
Concernant la construc-
tion des logements, Libre-
ville n'est pas la seule ville
du Gabon. Qu'est-ce qui
est prévu pour les autres
chefs-lieux de province? - Le Nouvel ordre urbanis-tique est totalement natio-nal. Nous allons libérer uncouloir urbanistique de Li-breville à Lambaréné. En-suite, nous allons leprolonger dans le cadre decette route nationale 1, quiva maintenant s'appeler lavoie Royale, c'est-à-dire lavitrine du Gabon pour les

touristes qui prendront laroute. Ils vont traverser desbeaux quartiers, des villesnouvelles, jusqu'àMayumba. Ensuite, on vaétendre cela dans le Nord,jusqu'à Bitam. Nous allons,ensuite, traverser, en coor-dination avec le ministèredes Infrastructures et desTravaux publics qui doitseulement faire la route, laLopé jusqu'à Lastoursville,qui est une ville touristiquefondamentale. Nous allonsdévelopper des villesproches des pôles écono-miques en priorité et qui ontune potentialité touristique,pour favoriser le développe-ment des territoires. J'ai faitla campagne et membre dugouvernement, j'appliquel'égalité des chances chèreau président de la Répu-blique, Ali Bongo Ondimba.Et je pense que cette égalitéde chance ne peut pas êtrece que j’appelle le Gabon-d'Après, celui des généra-tions à venir. LeGabon-d'Après s’appuie surle développement des pôleséconomiques de tous les ter-ritoires. On va construire unUrbanisme qui s'appuie surdes références historiqueset culturelles. Donc, c'esttout le pays qui estconcerné. Le développe-ment des territoires doitêtre un prolongement de ceministère. 
Pensez-vous que le Gabon
ait, en ce moment, les
moyens humains et finan-
ciers pour matérialiser
ces projets? - Oui ! le Gabon a desmoyens, parce que c'estdans la période de vachesmaigres que se révèlent lesgrands esprits. L'intelligencehumaine est supérieure àl'argent, qui n'est rien d'au-tre que du matériel. Singa-pour n'a pas de ressourcesnaturelles, mais il est plus

développé que n'importequel pays africain. Dans cepays, il y a des grands es-prits qui sommeillent. Etcette crise que nous vivonsest salutaire, car elle per-mettra à ces derniers de serévéler. Parce que c'est dansla période de vache grasseque les gros appétits se dé-voilent. 
La cherté des matériaux
de construction est un
obstacle à la construction.
Le gouvernement tarde à
apporter des réponses.
Votre opinion à ce sujet ! - Les matériaux de construc-tion dont le ciment, la tôle...sont trop chers. En tant quevice-Premier ministre, je nepeux pas faire baisser lesprix des matériaux deconstruction tout seul. Il y adeux manières d'en sortir.Soit le ministère de l’Écono-mie, en coordination aveccelui des Mines, nous aide àfaire baisser les prix,puisque les instructions duPremier ministre, IssozeNgondet, sont la collégialité,la synergie gouvernemen-tale. Je ne doute pas un ins-tant qu'il y aura un accordentre les ministères de l'Ur-banisme, des Mines et del’Économie pour faire bais-ser ces prix. Autre opportu-nité très importante :favoriser de nouveaux maté-riaux locaux. A ce titre, je meréjouis que le président de laRépublique ait accepté quele Centre technique de l'ha-bitat, un organisme sous tu-telle, se mette en route. Ils'agit d'un organisme qui vaproduire les normes deconstruction au Gabon pourqu'on ait plus des maisonsen tôle ou en écorce d'ar-bres. En fait, nous sommesen collaboration avec le mi-nistère du Budget et allonsfaire des bases techniquesdans les neuf provinces. Etrestaurer la base technique

Daco, située a Nzeng-Ayong,pour l'étude des matériauxlocaux. Ensuite, nous allonsfaire des PPP (Partenariat
public-privé, ndlr) avec despromoteurs internationauxdans la zone de Bikélé-Nkok.Enfin, lancer la constructiond'une grande base techniquepour produire des maté-riaux locaux à Lambaréné.L'idée est de produire desbriques en terre cuite et dela pierre pour pouvoirconstruire en pierre. Nousavons de la latérite et de l'ar-gile en abondance. Rien queces éléments font tomber lecoût de la construction, sansoublier le bois dur pour laconstruction des chalets.
On mentionne, au Gabon,
l'existence des Sans domi-
cile fixe (SDF). Y a-t-il, en
matière d'habitat, une po-
litique y relative ? - Au sujet des Sans domicilefixe (SDF) et même des ma-lades mentaux, il y a unecoordination gouvernemen-tale à mettre en place. Et undéveloppement à faire avecla société civile. Nous avonsmalheureusement une so-ciété civile trop politisée.Alors qu'elle devrait aussiservir d'appui à ce que l’Étatne peut pas faire. Au-jourd'hui, il y a des vraisproblèmes que les ONGs,avec l'appui de l’État, peu-vent résoudre. L'Etat nepeut pas tout faire. Noussommes en tension budgé-taire. Je lance un appel à laresponsabilité de la sociétécivile et suis préoccupé éga-lement par la situation desmalades mentaux. On peutmultiplier, par exemple, lesstructures d'accueil pour lespersonnes du 3è age. C'estun appel que je lance à la so-ciété civile pour qu'elle s'en-gage dans les domainessociaux et d’intérêt com-mun.

Bruno Ben Moubamba : " (…) à la rentrée prochaine, les populations qui vi-
vent dans les zones inondables seront appelées à partir de gré ou de force "
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Le vice-Premier ministre,
ministre de l'Urbanisme,
de l'Habitat social et du

Logement, Bruno Ben
Moubamba.
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